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,• ,/i/ow j>or u» memôre de /a société en lui donnant une pro-
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CUSSES DE RETRAITE POUR LES , OUVRIERS. 

t'miniondémocratique,la première, a appelé l'attention pu-

i ' sur la question des caisses de retraite pour les ouvriers, 

TV'es soldats de l'industrie, dont les uns tombent sur le
 ] 

Tmo de bataille de la concurrence , cette forme nouvelle de
 ( 

f'merre dont les autres survivent, ou mutilés, ou privés dans 

fur vieillesse de la force nécessaire pour gagner leur vie. Le 

avoir est resté jusqu'ici impassible, sans chereber le moyen 
J efficacement la misère des hommes vieillis dans le 

Mvâil et auxquels la modicité de leur gain journalier n'a pas 

n'irais' de se créer des ressources pour l'avenir. Des hospices 

Loisaiits ont été le seul soulagement offert à la vieillesse dé-

niée de tout; encore ont-ils été fondés par la charité privée. 

Certains économistes, après avoir long-temps traité d'utopie la 

pensée des caisses de retraite pour les ouvriers, ont enfin con-

' ati à l'aborder ; mais, satisfaits de l'état actuel de la sociwté, 

ils se sont obstinément renfermés dans l'expression de doctri-

nes vieillies, n'osant pas chercher une solution nouvelle à des 
problèmes anciens qui se produisent sous une forme rajeunie, et 

quand enfin, forcés de s'occuper d'une situation qui s'aggravait 

tous les jours, ils ont émis quelques opinions, ils n'ont fait que 

répéter des paroles sans force, condamné toute tentative, affir-

mé qu'il fallait laisser au temps le soin d'une solution dont ils 

n'aperçoivent pas encore la nécessité. 

Les caisses d'épargne ont été créées en dehors d'eux, sans 

eux ; écoutez-les, ils trouveront maintenant dans cette institu-

tion le remède à tous les maux qui accablent les classes ou-

vrières. Pauvres gens qui ont la prétention de sonder l'avenir, 

de découvrir la voie dans laquelle l'humanité doit infaillible-

ment se mouvoir, qui se croient profonds en faisant des statis-

tiques complaisantes avec des chiffres pleins d'élasticité, des-

tinés à démontrer tout ce qu'on veut prouver, et qui reculent 

devant le premier problème de l'ordre social qui se présente! 

S'agit-il de la suppression du prolétariat? du partage des 

richesses delà terre entre tous ses enfants? de l'application 

des idées de l'écolephalanstérienne ou de l'école communiste, 

profondeurs dans lesquelles la pensée humaine s'égarera long-

temps peut-être avant d'y découvrir, d'en faire sortir un moyen 

d'application, vastes questions que l'esprit le plus étendu peut 

à peine embrasser? Non, en vérité; il s'agit tout simplement 

de prévenir la misère qui assiège la vieillesse des ouvriers, de 

leur assurerdu pain quand', les forces faisant défaut, ils ne peu-

vent plus subvenir à leurs besoins, de former un fonds de re-

traite fixe, en faisant un léger prélèvement sur le gain des jours 
de travail, et ils déclarent cela impossible ! 

Us ne voient pas, ils ne veulent pas voir qu'une retraite 

tant assurée aux employés des administrations, le moyen par 

equel on obtient ce résultat peut être mis en usage pour les 

ouvriers; que les soldats jouissant d'une pension après un cer-

'"" n°ra»re d'années passées au service de l'Etat, il est 

> e quun sort égal soit fait aux travailleurs dont les 

^'Hies travaux ont enrichi le pays. Le soldat défend les fron-

. i maintient la nationalité, assure l'indépendance, con-

fatijj! >°
U conserve les

 colonies ; sa part est grande, belle, ses 

bear d ')esantes • mais q.ui subvient à ses besoins, sinon le la-
_ "peuple? L'intérieur de ces frontières, qui en fait la 

chesse, la puissance"? Cette nationalité, ipii lui donne de la ] 

>rce, de la grandeur, sinon le travail, sinon l'industrie, le s 

ammerce, la prospérité publique? De la prospérité, du com- 1 

îerce, de l'industrie, quelles sont les bases? Y en a-t-il d'au- s 

•es que le génie, le courage, l'énergie des travailleurs? t 

Récompensez les talents militaires des chefs, les ru-

es travaux des soldats; cela est de toute justice. On se-

ait en droit de demander le même bienfait pour les s 

aldats de l'industrie. Les uns et les autres exposent et cou- [ 

ument leur vie, qui sur les champs de bataille, qui dans J 

ÎS ateliers des manufactures; fatigues différentes, résul- ^ 

it identique. Mais ce n'est pas une récompense qu'on de-
 ( 

lande pour les travailleurs, ce n'est pas un article au budget, j 

e n'est pas une taxe des pauvres, ce n'est pas une dépense 

iite par l'Etat qu'on sollicite. On le prie de faire opérer un , 

irélèvement modique sur le salaire des ouvriers, de conserver i 

e fonds, d'en capitaliser les intérêts, de couvrir ce dépôt de i 

a même garantie qu'il donne à la dette publique et de payer 1 

vec lui des pensions à ceux qui ont concouru à sa formation. 

Il s'est trouvé à l'Académie des Sciences des hommes qui ont i 

epoussé cette pensée ; dans l'assemblée des conseils généraux \ 

le l'agriculture, du commerce et de l'industrie, des hommes 

[ui n'ont pas voulu en comprendre l'importance et qui l'ont 

oinbattue;dans le cabinet, des minisires qui l'ont condamnée à 

mnri. Ceux-ci reculent devant la tâche; ils mènent si grande-

nent,si noblement les affaires politiques de la France, qu'ils 

t'ont pas de temps à donner aux idées sociales ! Mais la ques-

ion s'agite et s'éclaire dans la presse; à l'Académie et dans les 

ionseils généraux des voix généreuses se sont fait entendre; 

ours paroles ne seront pas perdues. Nous l'avons déjà dit, 

:elui qui a traité le mieux la question, celui qui l'a envisagée 

e plus heureusement sous le côté pratique, c'est M. Chavan-

îcs, membre de l'un des conseils généraux; il propose un pré-

èvement sur le gain des ouvriers, et c'est, à notre avis, le seul 

ïioyen d'arriver à la formation d'un fonds de retraite ; mais 

mus voudrions voir élever le chiffre qu'ilafixé, et qui nous pa-

rait tout-à-fait insuffisant. 
Le dernier numéro du Moniteur Industriel contient un ar-

ticle dans lequel est expliqué un projet de caisses de retraite 

qui, sauf les développements que M. Chavannes n'avait pas 

donnés, est complètement conforme à sa pensée. Voici les pro-

positions de l'auteur de l'article : 

Le nombre des ouvriers de l'industrie est d'environ dix millions. Si cha-
que maître était obligé de verser au trésor, par la filière ordinaire, deux 
centimes seulement par journée de travail pour chaque ouvrier qu'il em-
ploierait , on obtiendrait ainsi la somme énorme de soixante millions 
par an. ■ < 

Cette retenue de deux centimes serait sans importance pour l'ouvrier 
et ne diminuerait pas son bien-être d'une manière appréciable. 

Elle suffirait cependant, non seulement pour donner des pensions aux 
ouvriers infirmes et âgés, mais pour soulager de grandes misères. 

Le nombre des ouvriers hors d'état de travailler n'atteint pns la propor-
tion d'tm pour cent, et cent mille ouvriers recevant une pension de 500 f. 
n'absorberaient encore que trente millions. 

Il est facile de voir quel bien une mesure pareille pourrait produire, et 
peut-être paraîtra-t-il assez grand pour engager à surmonter les difficul-
tés et les obstacles que rencontrerait"son application. 

C'est assurément une pensée généreuse qui a inspiré ce pro-

jet; toutefois, malgré les explications dont il est précédé et 

suivi, nous le regardons comme incomplet ; nous ne croyons 

pas que le versement de deux centimes par jour pût suffire à 

assurer des pensions de 500 fr., parce que le nombre des ou-

vriers hors d'état de travailler après vingt-cinq ou trente ans 

de pénibles labeurs s'élève bien au-dessus d'?m pour cent. 

Nous n'admettons pas qu'on puisse faire des catégories ; tous 

les ouvriers ayant atteint l'âge fixé par le règlement et ayant 

travaillé un nombre d'années déterminé,ont un droitégal aune 

pension de retraite, s'ils ont concouru à la formation du fonds 

sur lequel U pénsionldoit être payée, quelles que.soient d'ailleurs 
les conditions dans lesquelles ils se trouvent. Nous reviendrons 

sur cet objet, et nous examinerons l'article du Moniteur Indus-

triel dans tous ses détails. 

Les journaux allemands continuent à se montrer hostiles à l'in-

surrection polonaise. Cependant, au milieu des récits malveillants 

qu'ils contiennent, on trouve à chaque ligne la preuve que cette 

insurrection a jeté l'Autriche et la Russie dans les plus vives inquié-

tudes et qu'elle a nécessité des mesures de sûreté qui révèlent que 

le plan des insurgés était conçu sur une très grande échelle. Voici 

ce que la Gazette d'Augsbourg du 12 mars contient sous la rubri-

que de Pesth, 4 mars : 

« Ou a répandu ici les bruits les plus exagérés sur les événements 

de la Gallicie, mais on les a accueillis avec indifférence. Nos libé-

raux considèrent le mouvement comme purement slave et ne mé-

ritant aucune sympathie ; d'ailleurs, les Hongrois ne se laissent pas 

entraîner à des révoltes de ce genre. Ainsi, le plus grand calme 

règne chez nous. Seulement, le gouvernement prend les mesures les 

plus énergiques pour comprimer toute tentative de révolte et empêcher 

le mouvement de la Gallicie de se propager. Quinze cents hommes 

d'infanterie et quelque artillerie sont partis pour le nord de la Hon-

grie. On dit que la garnison de Bude suivra ainsi que plusieurs ré-

giments de la frontière. On nous écrit des frontières de la Gallicie 

que les insurgés sont entrés sur le territoire hongrois et se sont em-

parés des caisses de quelques administrations de mines. Ici on sur-

veille sévèrement les Polonais. Cependant plusieurs sont déjà partis 

et sont rentrés dans leurs foyers. » 

• On écrit des frontières de la Gallicie, 3 mars, à la Gazette univer-

selle allemande : 

« La proclamation suivante a été faite par le gouvernement : 

« Lemberg, 26 février 1816. 

» Le gouvernement est instruit que les troubles du pays ont été 

provoqués en grande partie par des émissaires venus de l'étran-

ger , nommés Edouard Dombrowski ou Prokowski et Théophile 

Wizniovvski, qui a voyagé sous le nom de Zakouski, et que ces deux 

perturbateurs ont cherché à séduire d'autres personnes. En consé-

quence, le gouvernement promet une récompense de 1,000 florins 

(2,500 fr.) à quiconque livera un de ces émissaires à l'autorité ou 

lui fera connaître le lieu où ils se cachent. » 

— Le Courrier de Varsovie annonce qu'il y a eu une tentative de 

révolte dans le village de Mankuny, mais que les émissaires venus 

de la Prusse pour fomenter les troubles ont été arrêtés par les paysans 

et livrés aux autorités. 

CONSEIL MUNICIPAL DE LYON. 
^luiî'ence du 12 mars. « 

PRÉSIDENCE DE M. REYRE. 

(Suite et fin.) 

M. FATJRE-PÉCLET, en regrettant de ne pas être d'accord avec l'hono- , 
rable préopinant, fait remarquer que le véritable moyen de détruire les 
marchés intermédiaires, est d'établir sur une vaste échelle nn marché qui 
réunisse toutes les conditions propres à attirer les producteurs. 

Mais ce qui domine la question, c'est la nécessité d'agrandir l'Abattoir , 
qui, tout le monde le reconnaît, ne peut suffire tel qu'il est. Cet agrandis-
sement s'opère tout naturellement par la création du marché, et les deux 
établissements,placés à côté l'un de l'autre, se prêteront un mutuel appui. ' 
Ils ne doivent former qu'un même tout. Si vous portez votre marché au 
dehors, il faudrait immédiatement créer un second abattoir, et y consa-
crer une somme plus forte que celle qui vous est demandée aujourd'hui. 
Il est probable, d'ailleurs, que le marché placé au dehors engagerait les 
bouchers à rester aussi au dehors pour l'abattage, et tendrait à atténuer 
la ressource importante qu'offrant maintenant à nos finances les revenus 
de l'Abattoir. 

M. HENRI SERIZIAT , rapporteur, répond aux objections qui ont été 
faites. 

On voit un inconvénient dans la traversée de la ville par le bétail; mais 
cet inconvénient, qui est d'ailleurs sans gravité puisque la traversée n'a lieu 
que par les parties du territoire communal qui n'ont pas ou presque pas 
de constructions, existe, et il n'y a pas moyen de l'éviter. En effet, les bes-
tiaux n'auront à faire, pour venir au marché, que le chemin qu'ils font 
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l'honneur d'ajouter le don à leurs noms, viennent tour-à-tour lui glisser de 
galantes confidences et des déclarations passionnées. A cette vue, la grosse 
Juana, Maritorne de l'hôtellerie, se dépite de l'injure faite à ses charmes 
qu'on dédaigne pour aller conter fleurette à sa maîtresse ; et pourtant elle 
a bien tort d'être jalouse : Margharita se moque de tous ses amoureux • la 
cruelle quelle est se bouche les oreilles : n'est-elle pas la fiancée de Carlos 
qu'elle aime et qu'elle doit épouser demain ? 

Malheureusement Margharita a compté sans la fleur dont elle porte le 
nom. La marguerite a pris un corps et une âme pour venir danser avec 
les œillets, les roses, les violettes et les jasmins dans un vert boca"e où 
Carlos s'est endormi. La mâle beauté du jeune Espagnol l'a séduite° Dé-
sormais Margharita a une rivale; le mariage ne se fera pas. Carlos, sous 
l'empire d'un sommeil magique, est enlevé par la fleur amoureuse et'laisse 
ainsi le champ libre à deux concurrents redoutables. Le premier est le 
seigneur alcade, vieux barbon dont le cœur est toujours jeune l'autre le 
comte don Alvera, qui arrive au rendez-vous donné à Carlos vêtu comme 
lui, et intime l'ordre à ses gens de se jeter sur l'alcade, de le romliitn-
(voir le libretto), et de l'éloigner promptement. Margharita, trompée par 
le costume, se jette dans les bras du comte, qui, sans perdre un temps pré-
cieux, l'emporte en étouffant ses cris. 

Voilà une jeune vierge quioourt de graves dangers, dites-vous. —Patience 
la Providence, est là sous la forme d'un père, le brave Mdrerio qui se rend 
chez le comte, armé d'un gourdin solide, afin de mettre obstacle à toute 
tentative criminelle. Néanmoins la force pourrait bien ne pas rester au 
bon droit, car les valets se disposent à jeter Moreno à la porte (sans doute 
après l'avoir dûment rondiné), quand arrive l'alcade, dont le dos eocore 

j cuisant excite la vengeance. Il prend le parti de l'opprimé, constate le rapt 
î et la violence; de tout quoi il dresse un bon procès-verbal, et fait mener 

don Alvera en prison, 

j VdM la fiancée à même de procéder en paix à ses épousailles, voyons 
■ ce qu'il advient de Carlos; pour cela laissons parler le programme : 

« Le bocage merveilleux est peuplé d'une multitude innombrable de 
Heurs qui attendent le retour de la Marguerite; toutes semblent inquiètes 

de sa longue absence ; l'Amaryllis seule paraît satisfaite , car la blanche 
fleur est la protégée de la Rose souveraine , et cette préférence a fait 
naître sa haine. La Marguerite ne tarde pas à paraître ; elle conduit 
Carlos qui est tout émerveillé, le charme, l'enflamme, et, lorsqu'il croit 
la saisir, elle lui échappe , s'élance au milieu d'un groupe de plantes 
aquatiques, et s'éloigne du jeune muletier en glissant à la surface des eaux. 
Carlos est au désespoir de ne pouvoir retenir sa chère Marguerite; mais la 
tendre fleur est bientôt près de lui ; elle le fait placer sur de légers co-
quillages ; tous deux se promènent ainsi quelques instants sur l'onde et 
touchent enfin au bosquet magique. » 

Cette petite partie sur l'eau n'a pu être exécutée à la première repré-
sentation , les efforts du machiniste n'ont, pu décider le fragile esquif à 
quitter le bord , et les deux amants sont arrivés péd.esi'rement, dans 
l'île mystérieuse en se donnant lu bras comme de simples mortels 

Une fois dans ce séjour enchanté, la veste castillane, le pantalon brodé 
disparaissent, et le fiancé de Margharita reste avec un maillot et le 
premier vêtement, ce qui signifie qu'il est tout-à-coup transformé en demi-
dieu. On voit, à la tournure que prennent les choses, que l'infortunée fille 
de Moreno pourrait bien attendre long temps le retour de son futur, sans 
un incident qui va délivrer Carlos et qui prouve combien M. llartholomin 
connaît le cœur humain. La Marguerite est heureuse, l'AmarvIlis doit en-
rager; le bonheur de I une fait le désespoir de l'autre. Il en est de même 
idi-bas : demande/ plutôt à M»« C... ce qu'elle pense quand on applaudit 

*TJ*»i,« et a M '"M- - ie cas qu'elle fait de ceux qui jettent des bouquets 
à M"" C... Donc I Amaryllis profite d'un moment où elle est seule avec 
Carlos pour lui donner un talisman contre les sorcelleries dont il est l'ob-
jet et pour le renvoyer à ses amours terrestres. Les femmes, par cela seul 
quelles-mêmes trahissent plus souvent, sont d'une sauvage sévérité à 
I égard des traîtres. Aussi, la malheureuse Amaryllis est-elle bientôt dé-
couverte, attachée à un arbre et incendiée par ses compagnes. 

lout cela nous mène , au troisième acte , dans l'hôtellerie de Moreno. 
y INOUS sommes au milieu des apprêts du mariage, de Carlos et de Marglia -

I rua qui doivent être unis devant l'autel champêtre de San-Jenmimo.'M.i* 



pour venir maintenant à l'Abattoir, et qu'il est impossible de leur éviter, à ! 

(noms de supprimer ce dernier établissement. On a dit que le bétail arrivé 

au marché ne pourrait être nourri qu'avec du fourrage sec, par conséquent j 
peu convenable et d'ailleurs fort cher; mais on a perdu de vue que les : 

immen «S prairies placées de l'autre côté du Rhône, vis-à-vK sur le vaste 

territoire de la Gnillotière, de Gerland et de Vénissieux, et auquel on abou- ! 

tira si commodément par le pont dont la construction est adjugée, four- ' 

niroiiî, les plus grandesfacilités pour la nourriture des bestiaux, et que, sous 

ce rapport, Perrache sera infiniment mieux partagé que ne l'est mainte-
nant Saint Just. ■ 

M. le rapporteur appelle l'attention du conseil sur les facilité que la 

nouvelle loi, .récemment votée à la chambre des députés^accorde à la 

viande a la main. Si le marché était placé hors la ville, les bouchers éta-

b.iraient aussi immédiatement leurs tueries hors la ville, l'Abattoir se-

rait perdu un revenu de cent mille francs échapperait aux finances muni-

■ ̂ 3., !a frau<le
 P°

ur
 l'introduction des viandes malsaines, qu'il a été 

si dlrhcile de combattre, recommencerait aux barrières. C'est donc dans 

la ville que doit nécessairement être le marché ; mais il n'est pas possible 

(le le mettre ailleurs qu'à Perrache, puisque l'Abattoir est à Perrache. 

M. FALCÔIWET, qui avait d'abord quelques doutes, se range à l'avis de 

m. le maire et de la commission, reconnaissant que le sort de l'Abattoir 

dépend de l'établissement du marché. 

Il, appuie,; d'ailleurs, ce qui a été dit par M. Barrillon sur la facilité dé 

1 arrivage des bestiaux au marché de Perrache par les chemins de fer. 

Toutefois, M. Barrillon n'a parlé que des arrivages du Bourbonnais par 

le chemin de la vallée de la Loire. Son observation s'applique encore bien 

mieux, s'il est possible, aux arrivages de la- Bourgogne et dé Villefranche 

par le chemin de fer de la vallée de la Saône. 

En effet, si le débarcadère du chemin de la Loire doit être à Perrache, 

comme le pans? M. Barrillon, il est bien plus certain sans doute que le dé-

barcadère du chemin de la Saône sera établi dans cette localité, puisque 

cela est déterminé d'une manière absolue par une mesure législative. 

M. MENOOX ne se laisse al'er à aucun entraînement ; il veut arriver au 

fond des choses. La nécessité
>
 d'augmenter l'Abattoir ne lui est pas démon-

trée ; il est, d'ailleurs, de l'avis de MM. Couderc et Prunelle, et ne croit 

pas que l'emplacement proposé soit convenable à un marché. Dans tous; 

(es cas, U ne reconnaît pas, dans tout ce qui a été dit, des motifs suffisants 

pour dépouiller un quartier,, et il insiste, de la manière la plus vive, sur la 

situation fâcheuse dans laquelle va se trouver le quartier Saint-Just, déjà si 

malheùrenx par suite de son emprisonnement dans.la ligne de l'octroi. 

si. BOOLLÉE, en votant le marché à Perrache, s'affranchit de tout esprit 

de localité; car 11 ne croit pas que cet établissement soit dans" l'intérêt, de 

la section qu'il représente.' Toutefois, il combat le système d'indemnité 

qu'on voudrait faire prévaloir en faveur des quartiers que la marche des 

choses tend à dépouiller de tels ou tels avantages. U fait remarquer que le 

temps amène toujours des changements, et que, depuis des siècles, l'acti-

vité, le mouvement se sont successivement portés, d'un quartier dans un 

autre - que les établissements publics ont dû suivre l'impulsion du mouve-

ment social, et sé porter aussi là où ils étaient nécessaires ; mais qu'on 

n'en peut conclure que lès quartiers abandonnés par ce mouvement aient. 
droit à des indemnités, 

.M. H- SERIZIAT s'attache à démontrer que le système contre lequel 

vient de s'élever M. Boullée n'a jamais été présenté. Ce n'est pas comme 

un droit que l'on a réclamé quelques dédommagements en faveur de Saint-

Just. Si d'ailleurs on a insisté pour l'exécution de la rectification du Che-

min-Neuf, c'est non pas seulement parce cette rectification était à l'avan-

tage du quartier Saint-Just, mais parce qu'elle.est dans l'intérêt de la ville 

tout entière et de son territoire si étendu de ce côté. 

M. MEiVôux prend de nouveau la parole; il conteste les exemples cités 

pat» M. Boullée, et insiste encore soit sur les inconvénients que lui paraît j 
présenter le .projet, en faveur duqiiëi il ne se dissimule pas toutefois que 

l'opinion de la majorité est prononcée, soit sur la nécessité d'atténuer, pour 

le quartier Saint-Just, les effets du coup que l'on va lui porter. 

M. PASQCIER appuie l'opinion de M. Menoux en ce qui touche le quartier 

■Saint-Just. . , iul I 
M. LE MAIRE répète ce qu'il a dit dans la dernière séance sur cette par-

tie incidente de la question. Une commission spéciale a été nommée pour i 

examiner le point de savoir s'il était possible de reporter le quartier de ; 

Saint-Just en dehors de la ligne d'octroi ; elle a reconnu que si l'enceinte 

fortifiée laissait décidément ce quartier en dehors, sa réclamation relative 

à l'octroi mériterait la plus sérieuse considération. 

Quant au Chemin-Neuf, M. le maire attend la souscription qui lui a été j 
depuis si long temps annoncée, et qui serait faite par les propriétaires plus 

spécialement intéressés à la_ rectification, pour concourir, comme cela a 

toujours lieu en pareil cas, à la dépense considérable que la ville aurait à 

s'imposer. Aussitôt que cette souscription lui sera remise, si elle lui paraît 

suffisante et en rapport avec les intérêts des souscripteurs, il s'empressera 

d'étudier et de présenter,un projet d'exécution. 

Quant au marché; U. le maire croit devoir insister, d'une manière toute 

particulière, sur une circonstance qui a été déjà signalée par l'honorable 

rapporteur. Depuis que le projet a été présenté, un nouveau fait a surgi. 

La chambré des députés, lors de la discussion du projet de loi qui lui a été 

soumis pour rendre obligatoire, dans toutes les villes, le mode de percep-

tion au poids des droits d'octroi sur les bestiaux, a introduit dans cette loi 

un amendement tendant à rendre uniformes la taxe sur la viande morte et 
celle sur !â viande vivante. 

Cet amendement a une grande portée, et, à mon avis, dit M. le maire, 

doit avoir les plus fâcheux résultats. Pour vous faire partager ma convic-

tion à cet égard, il me suffira de vous rappeler ce qui s'est passé lors de 

rétablissement de l'Abattoir. Vous étiez dominés par la juste pensée qu'il 

est beaucoup plus difficile de se livrer à d'utiles investigations sur la qualité j 

de la viande morte que sur l'état sanitaire des bestiaux sur pieds, et que 

par conséquent il était de la plus grande utilité, pour la salubrité publique, 

de diminuer, autant que possible, la quantité des viandes mortes introdui-

tes dans la ville pour sa consommation. Dans cet.ordre d'idées,.vous aviez 

demandé que le. droit sur la viande morte fût porté à quinze centimes» tandis 

que celui pour le b'étail sur pieds n'équivaut qu'à environ sept centimes et 

demi le kilogramme de viande nette. Vous n'avez pu obtenir tout ce que vous 

démandiez, et le droit sur la viande morte a été définitivement fixé à 

douze Centimes. Mais la différence entre douze êt sept centimes et demi 

est encore fort considérable, et a suffi pour diminuer notablement la quan-

tité des viandes mortes introduites, et pour amener dans votre Abattoir 

la" presque totalité des bouchers, qui netrouvaiént plus une Cbmpêfisauon 

suffisante à cette différence dans la facilité de tuer hors la ville et de se 

soustraire à toutes investigations. lin même temps que ce système, et c'é-

tait surtout son premier avantage, était favorable à la salubrité publique, 

il assurait à votre Abattoir un revenu important, qui, vous le savez, n'est 

pas moins de cent vingt mille francs par an. La nouvelle mesure législa-

tive proposée par la chambre des députés, et dont il ëst à craindre que 

la chambre haute ne sanctionné l'exécution, tend évidemment à porter la 

plus complète perturbation, soit dans les moyens do surveillance que nous 

offrait notre Abattoir, et qui permettaient de s'assurer facilement et sûre-

ment de l'état sanitaire des viandes livrées à la consommation par l'aspect 

et l'examen des bestiaux à abattre, soit dans l'économie de vos finances 

municipales, dont elle pourra faire disparaître peut être ou du moins amoin-

drir beaucoup une ressource importante. Quoi qu'il arrive, quoi que nous 

fassions, il est à craindre que la prescription imposée nous soit doublement 

nuisible. Mais s'il est un moyen de la combattre, d'en atténuer les effets, il 

est évidemment dans l'établissement du marché aux bestiaux à côté, de 

l'Abattoir. 

En effet, Messieurs, le marché établi là, sur les larges basés que nous 

nous proposons de lui assigner, et appelant de toutes parts, par les commo-

di'és et les avantages qu'il offrira, les producteurs et par conséquent les 

acheteurs, il est évident que les bouchers, ayant leurs bestiaux à côté de 

l'Abattoir, auraient, pour les transporter dans des abattoirs placés au de-

hors de la ville, des frais et des embarras de toute nature qui balance-

raient pour eux les avantages de tuer à l'extérieur. Supposez un instant, 

au contraire , la nouvelle loi rendue et notre marché placé en dehors de 

la ville, il est incontestable que tous les bouchers s'empresseront d'élever 

des boucheries particulières aussi au dehors de la ville ; que tous déserte-

ront votre Abattoir,; què ce bel établissement deviendra complètement 

inutile, et qu'il n'entrera presque plus à Lyon , pour la consommation , 

que la viande mortej c'est-à-dire soustraite aux investigations nécessaires à 

la salubrité publique. Ainsi, Messieurs, la propositon que j'ai eu l'honneur 

de vous soumettre, d'établir un marché à Perrache , était bonne , sage, 

utile, lorsque je vous l'ai présentée ; maintenant, depuis l'amendement in-

troduit dans la loi sur la perception des droits d'octroi au poids sur les 

bestiaux, cette proposition est devenue uhe nécessité, et son adoption-est; 

désormais indispensable. 

M. MERMET s'empresse de déclarer que , d'après les explications qui 

viennent d'être données, il adhère complètement au projet, tout en dé-

sirant que Saint-Just puisse trouver quelques dédommagements dans les 

mesures qui seront ultérieurement prises. 

Le conseil adopte les conclusions de la commission. 

' M. PONS présente quelques observations sur le mode dé l'emprunt qui 

serait fait pour l'exécution du projet; il pense qu'il serait plus favorable et 

raisonnable à la fois, et pour les finances municipales et pour les conve-

nances des prêteurs, de morceler le remboursement de cet emprunt plus 

que ne l'avait proposé M. le maire; il croit qu'il pourrait être remboursa-

sàble seulement par douzièmes, ën douze ans, à partir dé la troisième 

année. 

M. LE MAIRE adhère à cette modification. 

Le conseil prend la délibération suivante : 

« Ouï le rapport de M. le maire en la séance du 12 février dernier; 

» Ouï le rapport de la commission spécialement nommée en la séance 

de ce jour; 

» Attendu que l'insuffisance de l'Abattoir établi dans la presqu'île Perra- • 

che étant reconnue, il y a lieu d'y pourvoir au moyen de constructions 

complémentaires ; 

» Attendu qu'en plaçant dans le voisinage le marché aux bestiaux et en 

y disposant les bâtiments convenables , on arrive à lier ces deux établisse-

ments de telle sorte que réciproquement ils concourent à l'utilité l'un 

de l'autre; [L , ?uou \ 
» Attendu que le commerce de la charcuterie doit être soumis au même 

régime que celui de la boucherie; que les porcs étant conduits à l'A-

battoir , la ville sera délivrée des inconvénients résultant d'un usage 

contraire ; 

» Attendu que les plans présentés par M. le maire sont convenables , 

que les devis paraissent exacts, ét que le tarif du marché est établi sur de 

justës bases ; 

» Attendu que, dans l'état où se trouvent les finances de la ville , il est 

opportun de recourir à un emprunt, en affectant à son remboursement les 

produits du marché; 

» Le conseil municipal de la ville de Lyon délibère ce qui suit : 

» 1° La proposition de M. le maire relative a l'établissement d'un mar-

ché de bestiaux dans la presqu'île Perrache est adoptée ; 

» 29 Les porcs seront conduits à l'Abattoir aussitôt que , par suite des 

conventions nouvelles, un emplacement convenable aura pu être ménagé; j 
» 3° Les plans, devis et tarifs sont approuvés ; 

» 4° M. le maire est autorisé à empruunter , au nom de la ville , une 

somme de six cent mille francs à l'intérêt annuel de quatre et demi pour 

cent au plus ; 

» 5° Le remboursement de cet emprunt sera opéré au moyen de l'af-

fectation du produit des recettes résultant du nouveau marché , dans les 

délais légaux de la caisse des consignations, s'il est fait à cette caisse, et, 

dans le cas contraire, par douzièmes, en douze ans, à partir de la troi-

sième année ; 

» 6° Là présente délibération sera soumise à l'approbation de M. le 

préfet.» 

M. PRIMELLE présenté, au nom d'une commission spéciale, un rapport 

sur la question des houilles dont le conseil a été saisi par M. le maire 

dans sa séance du 4 décembre dernier. 

Une discussion s'engage sur les conclusions de ce rapport. 

MM. Mermet, Menoux, Barrillon, Prunelle, Pons et Seriziat (Henri) ont 

pris successivement la parole. 

A la suite de cette discussion, le conseil prend la délibération suivante : 

« Le conseil municipal de la ville de Lyon, 

Ouï le rapport de M. le maire présenté dans la séance du 4 décembre 
1845; 

Ouï 1 e rapport de la commission spéciale nommée dans cette même séance; 

Considérant 

1° Que l'un des premiers devoirs des administrations municipales e« A< 

peler l'attention du gouvernement sur tous les objets qui peuvent serv 

entraver le développement des industries locales, et concourir ainsi 
sance ou au malaise des populations ; a 1 a'-

2° Que la compagnie des mines de la Loire, qui s'est formée pour y 
ploitation de toutes les houillères de ce département, en s'attribuant 

triple monopole de l'extraction, de la vente et du transport des houiU 

tend évidemment à faire hausser extraordinairement le prix de ces d ' 

nières, et menace ainsi les établissements industriels de plusieurs d
e
 T~ 

départements d'une ruine complète; n°s 

3° Que la formation d'une société commerciale de ce genre s'est f
a
j[

e 
dehors des conditions prescrites par le code de commerce ; que cette S*" 

ciété s'est formée datis un but que les lois condamnent, et que, dans t °~ 

les cas, elle est constituée contrairement aux actes constitutifs des conc" '
S 

sions partielles et aux conditions de concurrence que ces actes assurait 

aux consommateurs; _ ' 

4° Que le monopole créé en faveur du canal de Rive-de-Gier et du
 C

|,„ 

min de fer de Saint-Etienne n'a été établi que dans l'intérêt du public et 

nullement pour donner aux concessionnaires de ces voies la faculté d'en 

disposer pour servir l'intérêt d'un seul, bien moins encore pour favoriser 

l'usurpation de propriétés que le gouvernement n'a voulu et n'a pu créer 

que dans l'intérêt de la société tout entière; 

5° Qu'il est inouï qu'une association de spéculateurs puisse s'arroger A* 

droits dont le gouvernement ne jouit pas lui-même, et qu'il est dans?l'intp
8 

rêt de ce dernier autant que datîs celui dé la société elle-même qu
e cell

" 

usurpation prenne fin; 

Délibère : 

Art. 1". M. le maire suppliera M. le ministre de l'agriculture et du 

commerce de faire examiner l'acte constitutif de la société de la com
M 

gnie des mines de la Loire, ainsi que les opérations qui en émanent, et faire 

prononcer, par qui de droit, la dissolution de cette société dans le cas où 

il serait établi que pour cet acte ou cette opération toutes les conditions 

voulues par les art. 20,21, 22, 23, 24, 25, 26, 27 et 28 du code de com-

merce n'ont pas été remplies. 

Art. 2. Que, dans le cas où la société actuellement existante se pourvoi-

rait devant le même ministre à l'effet d'obtenir sa constitution en société 

anonyme, il soit, jusqu'à plus ample informé, sursis à toute ordonnance qui 

pourrait organiser la compagnie des mines de la Loire en société anonyme 

Art. 3. M. le maire suppliera également M. le ministre des travaux p
D

i 

blics de vouloir bien décider promptement la double question de savoir
 s

j 

les actes de concession des mines de houille de la Loire accordés parle 

gouvernement l'ont été dans la pensée de donner aux concessionnaires la 

faculté de créer un monopole en se réunissant tous, et si les compagnies d
u 

chemin de fer de Saint-Etienne et du canal de Rive-de-Gier ont eu le droit 

de disposer des concessions qui leur ont été faites de ces voies de transport 

pour donner plus de force au monopole créé par les concessionnaires de 

houille. 
Art. 4. Confiant dans la vigilance du ministère public et dans la justice 

des tribunaux, le conseil municipal s'abstient de toute, démarche qui serait 

relative à l'application qui pourrait être faite de l'art. 419 du code pénal. 

Art. 5. La présente déiibéation sera donnée en communication à M. le 

préfet du Rhône, avec prière de vouloir bien l'appuyer des documents que 

ce magistrat a dû recueillir sur la question lorsqu'il administrait le dépar-

tement de la Loire. » i 

La séance est levée à neuf heures et demie. 
(Courrier de Lyon.) 

A propos de notre article sur le chemin de fer de Vaise à la Croix-

Rousse, M. Bonnardet nous a écrit une lettre sur !a traversée de 

Lyon, et dans laquelle il reproduit les arguments de sa brochure. 

Comme c'est là uiie question jugée et selon nous bien jugée, comaie 

cette lettre ne dit pas un mot du chemin de fer de la Croix-Rousse, 

seul objet en discussion, nous jugeons tout-à-fait inutile d'en occu-

per le public, pour lequel elle ne pourrait avoir aujourd'hui aucun 

Intérêt. *i<hM\ ■ Muiu c-<l vs/ii w!aiiïwk[inùo emplit, 

Souscription nationale en faveur des Polonais. 
.•■ S, ijfiiîii <■■ (Schiste.)' 'ifti\ 

MM. les internes des hôpitaux civils de Lyon, 110 f. — Quelques habi-

tués du Càfé de la Perle, 50 f. — Un franc-maçon, 20 f. 50 c. — Henri 

Fleury, de ïernay, 20 f. — Edouard Chambon (*). — Pierre Marpelet, 

2 f. — E. Chabanat, 2 f. — Un avocat, 5 f. — Un médecin, 5 f. - Fays, 

commandant des forts de Montessuy et de Caluire, 25 f. — Duclos et Deiort, 

successeurs de Combalot, 10 f.; Pipy, leur teneur de livres, 5 f. — Guillot, 

5 f. _ Pellin, 2 f. — Laforet, 2 f. — Juveneton, 2 f. — Le docteur Bau-

mès, 10 f. — Combet père, 1 f. — Combet fils aîné, 1 f. — Combet jeune, 1 f. 

Total précédent 1,104 fr. 75 c. 

Total jusqu'à ce jour 1,383 25 

(*) ERRATUM. — M. Edouard Chambon devait être porté surlaiMide 

pour 15 f. Cette somme est comptée dans le total de cette liste, mais m 

nom a été omis dans la composition. 

. : ua ma <yti*i il j ■- fi-iTiilii H. l-ifiinl 
CCORKKSNINDAÏICB! ?AmTlCOÏ.IBBK DÏI CSÎI9H0».) 

La chambre avait à examiner aujourd'hui dans ses bureaux m 
proposition de M. de Preigne relative à des améliorations à Miré? 

duire dans le régime fiscal auquel la presse et soumise, et a kw 

mer la commission qui sera chargée de faire le rapport de la pro-

position de M. de Saint-Priest sur la conversion des rentes 5 0/0. 

Deux bureaux seulement ont autorisé la lecture de la Po-
sition de M. de Preigne, qui, par suite, n'arrivera pas jusqu'à la tn-

hune-

Quant à la commission nommée pour examiner la proposii>o» 

la Marguerite a suivi pas à pas son amant volage; elle se glisse à travers 

la muraille, revêt le costume de Margharita, et, trompant \out le monde, 

va épouser le jeune muletier, quand la foudre éclate et frappe la fiancée 

fantastique^ qui reprend sa véritable forme. DeS papillons aux brillantes 

ailes la soulèvent et la transportent aux pieds de la Rose souveraine. Celle-

ci lui pardonne, et la couronne d'immortelles. — Tableau. 

M. Bartholomin est un chorégraphe très habile, il dessine très bien un 

pas, il sait grouper admirablement les masses et former les tableaux les 

plus gracieux et les plus ravissants. Il aurait dû s'en tenir là et ne pas em-

piéter sur le domaine des dramaturges; nous ne serions pas forcés, mal-

gré tout notre bon vouloir, de lui dire que son invasion n'est pas heureuse. 

L'auteur de Giselle s'est adressé à M. Théophile Gautier pour son poème ; 

notre maître de ballets aurait dû suivre cet exemple. Les divertissements, 

avec tout autre sujet, auraient fait fortune , tandis que peut-être ils ne 

sauveront pas la pièce. Les Amants de Casiilk ont besoin de nombreuses 

coupures ; il faut tailler sans merci ni miséricorde, encore ne restera-t-il 

toujours qu'un amalgame où l'on retrouvera un peu la Sylphide, un peu 

les Wihs, un peu Psyché, et qui ne vaudra jamais Atim et Zora. C'est 

dommage, car, nous le répétons, toutes les danses sont originales et bien en-

tendues; celles du troisième acte surtout sont traitées avecunrare bonheur. 

Au nombre des choses qu'il faut supprimer impitoyablement et bien vite 

nous n'hésitons pas à placer l'enlèvement de Margharita, les arbres embra-

sés qui se meuvent et les nuées d'oiseaux qui pendent, symétriquement à 

une perche, comme les chandelles de bois à l'enseigne des marchands 

épiciers. Laissons tout cela aux spectacles de physique amusante, à la 

crèche et à la fantasmagorie. 

Les artistes ont exécuté aussi bien que possible cette pièce où tout se 

passe en entrées et en sorties. MM. les danseurs nous petmeUront de les 

comprendre dans la généralité de cette appréciation et de passer outre, 

sans insister sur leurs jetés-battus et sur leurs pirouettes. M11" Caroline 

Beaucourt a choisi des costumes d'un goût irréprochable, et (pie le juge 

le plus sévère ne saurait critiquer ; aussi nous vous dirons tout franche-

ment qu'elle a été ravissante dans le rôle de la Marguerite; au troisième acte 

î principalement elle s'est surpassée, et ajustement mérité les applaudis-

sements du parterre. Mlle Mélina a mis également beaucoup d'entrain dans 

le rôle de Margharita. Nous regrettons pourtant qu'elle n'ait pas trouvé 

p!us
;
 souvent l'occasion de nous faire admirer sa danse légère.et gracieuse. 

C'est avec peine que nous avons remarqué l'absence de M«e Valentine. 

Cette dame occupe dans notre ballet une place trop distinguée pour qu'il 

y ait de bonnes fêtes sans elle; nous aurions voulu l'applaudir dans un pas, 

dans une cachucha quelconque. On a eu pour cette artiste un oubli qu'on 

fera bien de ne pas renouveler. 

Nous devons une mention toute spéciale à M">= Appiani, qui a créé avec 

talent la grosse Juana; elle a des intentions d'un très bon comique, des 

gestes d'une bêtise adorable. Ses cozzaleras de Munie avec M. Clair Bénié 

ont fait plaisir; cependant cette danse nous a paru légèrement échevelée. 

Du reste, nous l'avouons sans façon, nous détestons" les bras qui sentent 

l'ail, les vêtements débraillés et maculés par les rinçures de vaisselle ; aussi 

nous trouvons dans M1™ Appiani quelque chose de trop fin et de trop mi-

gnon pour jouer les Maritornes. Combien nous la préférons une couronne 

de bluets sur la tète, couverte de satin et de gaze ! Combien ses poses sont 

alors délicates et pleines d'attraits ! Et puis n'a-t-elle pas les pieds les plus 

coquettement égrillards qu'il soit possible d'imaginer? Le parterre a été de 

notre avis, car il ne s'est pas montré avare de bravos. 

Mlle Petitot est un majo très séduisant ; mais, au deuxième acte, sa cou-

ronne de Rose souveraine est bien disgracieuse. 

Un mot sur les décors. On pourrait trouver à redire sur certaines cou-

lisses de Dom Sébastien, dont les tons chauds et jaunes jurent avec un fond 

pâle et azuré; mais nous ne nous sentons pas le courage d'attaquer la di-

rection : les costumes sont si frais, si riches, si fidèles, qu'ils font beaucoup 

excuser! On serait même tenté de croire qu'ils ont exercé une heureuse in-
1 lluence sur les jambes des dames du ballet, qui ont dansé avec un en-

semble fort satisfaisant le pas andalous du troisième acte. 

La musique de M. ltozet est en général bien rhythmée et dansante. Nous 

avons remarqué l'ouverture, qui ne manque pas de couleur locale et dont, 

l'orchestration a été faite avec goût; la partie de piano y produit un bon 

effet. Nous conseillerons au remplaçant de M. Luiggini, qui s'était fie dr 

réservé le piano, d'oublier ses souvenirs du Prado et du Colisée. D"/15 J 
bal public, le piston règle la mesure : plus il cuivre, plus son triomphe 

grand ; dans un ballet, c'est tout le contraire. L'artiste qui tient la P
a

ffl 
de M. Luiggini devrait bien emprunter à ce dernier la douceur de sont 

bouchure et la correction de son jeu. .„j 
Lyon se prétend dilettante, et dormit, qui fait éternellement recette 

Italiens, s'est jouée cette semaine devant une salle presque dégarnie. ^
0
,,

n a 
est un opéra qui devrait rester au répertoire ; mais que voulez vous s 

pas pour lui les quatre tambours du défilé de Charles VI, et sa jjKjj. 

est trop spirituelle et trop belle pour tout le monde. Quant à nous, »" ' 

liaii nous y paraît de plus en plus admirable ; n'omettons pas de BTOJ, 

ner aussi M"1C Fleury-Joly, qui la seconde avec autant de talent que ' 

tclligcnee. . |
 e

t 

J"allais clore ici mon compte-rendu ; mais je sors du Cercle Pjffii^it 

je vous dois le réci t des impressions que j'y ai éprouvées. L'osscmlj* u 
nombreuse et brillante ; les dames Surtout étaient en majorité. HOy

 |a 
empressement s'expliquera bien vite quand je vous aurai gît *«>

 pe
ine 

marquise de Montréal y faisait les honneurs de la soirée. Sortant 

d'une assez grave indisposition, M""' Aniielie Lebrun S'est rendue
 a

^
iC(!

(|
e 

grâce charmante aux vieux de la commission du Cercle. La voix .
 r(

,
u

. 

cantatrice, qui se'ressentait légèrement de la fatigue qu'elle M%Mafl'r* 

ver, est vraiment magnifique et extraordinaire; beaucoup !'', '
 n

,j fa-

■ d'égalité dans le son, telles sont les qualités de cette voix 4"« VfâÂm 
çijeiflérit au contre mi. Si j'ajoute maintenant que M""' de BoW™ ^

 (
.
(
,„i-

fort belle personne, qu'elle chante avec beaucoup « ̂ 'f^Jrî&g'$0fc 
prendrez le plaisir qu'elle a procuré. Selon nous, ce qui ^'^.'.

n
%a»^ie a ̂  

inent cette dame, c'est l'excellence de sa méthode ; on
 volt

.'
,
",

(t(M
,i MJ 

à bonne école, et que les saines traditions musicales se trànS™; 'oM 

sa famille. L'air de h) Sémirtm» et les variations de là U» 

été trop bien chantées par elle pour ne pas donner I «."
v,e

°
 Mo1

,tréal te 
■ dans un ouvrage de plus longue haleine. Espérons que M

m
» o«

 Li 
I rendra a ci; désir que nous exprimons dans l'intérêt du puMic. 
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SwSr 1" soleil du printemps. 

ï
mml^mr Frmçàis publie aujourd'hui la liste des députés 

- U « nris pari à la souscription polonaise. Il donne pour 

qlli
 „'oni pas t ^ncation l'amendement volé chaque année, 

épfeW*(S
 D

.
ir

 toutes les législatures et à l'unanimité: « La na-

i„ ,-hiffre des souscriptions enregistrées par les journaux de 
" matin à 57,729 f. Le National tient toujours la tète 

iS^m 61
 *

U
<* ^as celte somme pour 24,714 f. 
___ H 

Chambre-«les ïïéptttés. P 

Fin de la séance du 14 mars. I 

Cambre continue la discussion sur les eaux minérales. „ 

Lamendement de M. Bethmont est adopté à une forte majorité et de- £ 

■ nt l'article 5 du projet de loi. 
Art 4 Si une source d'eau minérale, déclarée d'utilité publique, n'est

 l
l 

Mo'oiîée si elle l'est de manière à en compromettre la conservation, P 
pM

/so'i exploitation ne satisfait pas aux besoins de la santé publique, une d 

bmiaece royale pourra autoriser l'expropriation de la source et de tou- d 

i« les dépendances nécessaires à son exploitation, dans les formes réglées t; 

ar la loi du S mai 1841, sans préjudice du droit de retrait d'autorisation 

dins les cas prévus par l'article 5 ci-après. » — Adopté après quelques i 

observations de MM. Vivien et Senac, commissaire du roi. ; . 

« Art 5. Les établissements d'eaux minérales qui seraient exploites sans " 

autorisation seront fermés administrativement. t' 

» Dans le cas de violation ou d'inexécution des conditions imposées par F 

l'acte d'autorisation, et dans le cas d'abus ou de faits qui seraient de na- o 

ture à porter atteinte à l'ordre ou à la santé publique, l'autorisation pourra p 

être révoquée par un arrêté du ministre, sauf recours au conseil d'état par „ 
la voie contentieuse. » — Adopté après quelques observations de MM. Pas-

cal et Cunin-Gridaine.
 r 

« Art. 6. Toute exploitation de source d'eau minérale sans autorisation, -

et toute exécution de travaux interdits ou suspendus en vertu des disposi- J 
tions de l'article 2, seront punies d'une amende de 100 f. à 2,000 f. et I 
d'un emprisonnement de six jours à deux mois, sauf l'application, s'il y a l 

lieu, de l'article 463 du code pénal. » — Adopté. I 
M. DE FOXTETTE propose un article additionnel qui est adopté, avec 

l'adhésion du gouvernement, en ces termes : r 
« Les contestations qui pourront s'élever sur la propriété des sources ' 

d'eau minérale, déclarées ou non d'utilité publique, seront jugées par les 

tribunaux, quelles que soient les parties en cause. L'article 9 de l'arrêté ( 

du gouvernement du 6 nivôse an xi est abrogé. » ' 

■j LE PRÉSIDENT : La chambre va procéder au scrutin sur l'ensemble < 

BU projet ; mais auparavant je dois la consulter sur son ordre du jour. i 

H. DE LAS CASES demande que la proposition sur la garde nationale soit > 

portée en tête de l'ordre du jour de lundi. (Non ! non I) 

Certe demande est rejetée, et la proposition sur la garde nationale est 

renvoyée à samedi prochain. 1 

M. KEMILLY demande que les développements de sa proposition rela- ' 

bve a la taxe sur les chiens aient lieu lundi, immédiatement après le pro-

jet de loi sur les établissements de bienfaisance. (Non ! non !) \ 

On passe au scrutin surje projet relatif aux eaux minérales; mais la 

chambre n'étant pas en nombre, le scrutin est annulé. Il sera repris lundi. 

La séance est levée à cinq heures et demie. 

(Correspondance particulière du Gsssiom.) 

PRÉSIDENCE DE M. SAUZET. 

Séance du 16 mars. 

La séance est ouverte à deux heures et un quart. 

Le procès-verbal est adopté. 

M. LELORGNE-D'IDEVILLE écrit pour demander un congé d'un 

mois, motive sur la mort de sa femme. — Accordé. 

u chambre reprend le scrutin, annulé samedi, sur les eaux mi-

lles, tn voici le résultat : 

Nombre des votants. . 249 

Majorité absolue 125 

P°ur 247 
Contre... o 

La chambre adopte-. 
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par un tiers irresponsable, elle nomme un autre tiers, elle dernier -

tiers, c'est nous. L'indépendance du député a deux bases, fecarac- I 
tère et la position. Voilà ce qu'il faut maintenir avec soin. 

On dit quelquefois à l'opposition : Vous vous accDrdea tout le I 
monopole de l'indépendance. Non, Messieurs; mais il y a pour les I ' 
députés non fonctionnaires un avantage, un privilège dont précisé- I 
ment nous ne voulons pas. Nous ne voulons pas de collègues qui I 
soient, obligés de braver une destitution pour voter avec indé- I ^ 
pendnnce. j

 u 
Qu'avons-nous vu l'an dernier? Un coup hardi a été frapjoe pour I 

rappeler à tous les fonctionnaires révocables qu'il y a ici, non seu- I 
lemeril des députés, illusion que j'avais eue, mais des fonctionnaires I 
obligés d'obéir à la volonté du ministère. (Très bien !) 

Oui, Monsieur le ministre des affaires étrangères, vous n'avez I 
pas craint de destituer un fonctionnaire, non pour un fait résultant I 
de ses fonctions, mais pour un acte du député. Ce n'est donc pas I 
M. de Rémusat, c'est vous-même qui avez apporté Ici la question I 
des incompatibilités. (Approbation.) J'avoue que je suis curieux I

 c 
d'entendre M. le ministre prouver qu'il a eu raison de frapper un I

 c 
fonetionriaire, et que M. de Rémusat a tort, lui, de soutenir que les I

 tj 
fonctionnaires ne sont pas libres. (C'est cela ! c'est cola !) Mais on I 
dit: « Il y a une mesure dans l'indépendance. » Eh bien! je de- I

 t 
mande ce que c'est que l'indépendance qui a une mesure ! BÉ deçà I » 
de telle limite, on peut être de I opposition; au delà, on ne le peut I

 t] 
plus. L'indépendance est la probité de l'homme public, et de même I

 g 
ipi'on ne peut être honnête homme à demi, —vous ne l'admettriez I 
pas plus que nous, — on ne peut être à moitié indépendant. I

 ( 
Ici une idée se présente: s'il y a une mesure d'indépendance, qui I j 

est-ce qui l'indiquera? Est ce le ministre? Mais le ministre man- I 
quëra peut-être de mémoire; peut-être il oubliera ce qu'il écrivait I j 

à une autre époque. Le beau idéal de l'arbitraire est de ne frapper I ^ 
que rarement, mais d'iniimider toujours. (Oui! oui!) Vous avez I

 t 
paru mettre à l'écart les membres du parquet. Eh bien ! il y a ici ! j 

d'anciens membres du parquet, et je citerai M. Drault, qui ont été I 
destitués pour avoir porté plainte devant la chambre contre les bru- I j 

taliiés de la police. I
 ( 

M. Corne fait remarquer que notre pays, au rebours de l'Angle- I j 

terre, est très centralisé, et offre une très grande quantité de mé- I
 ( 

diocres fortunes, en sorte que tous lés citoyens se portent de pré- |
 ( 

férence vers les emplois publics. Or, si l'administration centrale I < 
pèse sur toutes ces existences qui se rattachent au corps électoral, I ï 

où sera l'indépendance de ce corps et celle de la chambre? Est-il I ■ 
possible d'admettre que la chambre puisse rester ainsi constituée, I ] 
qu'on y compte 18i fonctionnaires, la plupart amovibles? 

La proposition de M. de Rémusat est le seul refuge offert à la I
 t 

dignité du pouvoir. Et, d'ailleurs, il n'est pas possible à la chambre I ' 
de tolérer l'état de choses actuel. Le ministre a dit l'an dernief : j 
Il y a anarchie quand le fonctionnaire vote contre le ministère. I ' 
Eh bien ! que la chambre mette fin à cette anarchie, et que le ca- I 
bine.t accepte le remède que nous proposons au mal qu'il signale. I 

D'ailleurs, le cabinet, par les moeurs publiques qu'il nous a faites, I 
a rendu nécessaire l'adoption de la mesure. M. le rapporteur a dit I 
que c'était une grave réforme politique. Sans doute. Est-elle né- I 
cessaire? Voilà la question. Il s'est opéré depuis 1830 une révolu- J 
tion dans les mœurs, uo de ces faits devant lesquels on se réveille I 
quand il n'est plus temps. Oui, je vois la base de nos institutions j 
changée. Autrefois on croyait que le gouvernement devait reposer I 
sur des intérêts collectifs, sur la nationalité ; aujourd'hui on l'ap- I 
puie sur une foule de petits intérêts égoïstes, qui se nourrissent de I 

' la substance publique. On dit que cela a toujours été; oui, mais I 
ce que je remarque aujourd'hui, c'est l'absence de contre-poids, I 
c'est l'absence de ces grandes idées générales dont sourient les I 
grands philosophes d'à présent. Quand on abandonne ces idées, on i 

i parle aux électeurs comme on l'a fait dans de récents banquets. I 
Comparez ces paroles avec la noble circulaire de M. Dupont (de I 
l'Eure) en 1830, mesurez la différence des deux dates, et jugez. I 
(Très bien !) 

Nous ne nous défions pas du scrutin électoral quand le pays est I 
suborné. Mais quand je vois qu'interrogé, c'est parla voix des inté- I 
rêts de villages, décantons, que le scrutin répond, c'est alors que I 
je me défie de ce scrutin. Cette corruption, c'est du sein de la ma- I 
jorité qu'elle a été dénoncée, et les paroles de M. de Gasparin sont I 

I gravées dans ma mémoire. Ce mal est celui qui nous préoccupe. I 
Ce sera un noble exemple que celui que nous demandons au pays I 
en adoptant la proposition , et c'est pour vous prier de le faire que I 
je suis monté à la tribune. (Très bien ! très bien !) 

M. DE BUSSIÈRES : Je n'ignore pas mon insuffisance pour traiter I 
cette question; mais j'ai cru qu'il serait bon qu'un homme qui n'a I 
aucune ambition personnelle apportât ses lumières sur la mesure I 
qui vous est soumise. 

Il est possible que, dans la chaleur de la lutte, les hommes qui I 
s
 ont formulé la proposition ne se soient pas rendu compte de ses ef- I 

fets, et qu'ils n'aient pas vu qu'ils avaient demandé une mesure por-

tant atteinte à la liberté des électeurs. Ainsi, M. Houzeau-Muiron 

avait apporté à la chambre une proposition semblable ; je l'ai corn-
II battue, et mon collège électoral m'a donné raison. 

Il est quatre heures; l'orateur continue. 

Costa* «Fassiscs «lu Rhône. 
Audience du 16 mars. 

PRÉSIDENCE DE M. DE VAUXONNE. 

"Vol qualifié. 

La première affaire a été celle d'Antoine Dumas, accusé de vol 

avec circonstances aggravantes. Voici les faits qui résultent de l'acte 
d'accusation. 

Dans la nuit du 22 au 23 janvier dernier, un vol fut commis au 

préjudice du sieur Broyer, tisserand, demeurant à Saint-Didier-sur-

Chalaroone. On pénétra dans la boutique située au rez-de-chaussée 

en enlevant l'équerre du volet et en escaladant la fenêtre; parvenu 

à l'intérieur, le voleur coupa sur le métier la toile que Broyer était 

occupé à tisser et en emporta ènviron vingt-deux mètres. 

Les soupçons se portèrent immédiatement sur un individu étran-

ger à la localité qui avait été vu la verlle rodant autour de la maison. 

Le sieur Broyer, ayant pris le signalement de cet individu, se mit 

à le poursuivre, et parvint à s'en saisir au moment où il venait de 

vendre à un aubergiste la toile qu'il avait volée. 

Antoine Dumas, malgré les charges graves qui s'élevaient contre 

lui, a persisté long temps à nier qu'il fût l'auteur du vol commis 

au préjudice du sieur Broyer; mais à l'audience, cédant aux con-

seils de son défenseur, M; Dupasquier, il a fait les aveux les plus 

complets. Crû ce à cette preuve de repentir, le jury a admis les cir-

constances anémiantes, et Dumas a été condamné à trois ans de 
prison. 

—La seconde affaire était dénuée de tout intérêt. Le sieur Plasse 

avait commis, avec circonstances aggravantes, un vol de lard chez 

son voisin. Déclaré coupable avec circonstances atténuantes, Plasse 

a éié condamné à quatre années d'eaiprisounercciii et cinq ans de 

Surveillance. 

Chrohitjuë» 
L'administration du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon nous 

adresse la note suivante : 

« Plusieurs journaux ont exagéré, d'après des renseigemcnls in-

exacts, le nombre des victimes de la catastrophe de Pierrc-ISéniie. 

» Les personnes qui ont péri, par suite de cet accident, sont au 

nombre de neuf. Sept d'entre elles ont été retirées mortes des voi-
lures, savoir : 

» M. Boucher, boucher à Rive-de-Gier ; 

» M. Bouvcroii, chapelier à Saint-Etienne ; 

» M. Chemin, ferblantier à Saint-Jean-de Bournay; 

» M. Courant, ouvrier ferblantier à Luzy (Nièvre) : 

» L'enfant Epale, dont le père est menuisier à Rive de-Gier; 

» Mmc veuve Prosl, mercière à I.oretle, près Rive-de-Gier; 

» Mme veuve Tracol, couturière à Rive-de Gier. 

» Tous ces décès ont été immédiatement constatés par M. le 

commissaire spécial de police et par M. le juge de paix de Saint-

Genis, et tous les corps ont été reconnus dans la soirée, à l'excep-

tion de celui de la veuve Tracol qui ne l'a étë que le lendemain. 

» En outre, quelques heures après l'événement, M. Ducros, mai-

lie inuçou d'Ampuis, est mort àPierre-Bénite, dans la maison Char-

les où il avait été iransporté. Le 3 mars, M. Lacassagne, marchand 

mercier, place des Cordeliers, à Lyon, est aussi mort chez lui par 

suite de ses blessures. 

» Depuis lors, des rapports journaliers ont été adressés par les 

médecins de la compagnie sur l'état des blessés dans les villes où 

ils se sont rendus le jour ou le lendemain de l'accident. Des rensei-

gnements ont également été pris, soit à l'état civil de Lyon et d'Oul-

lins, soit auprès de MM. les commissaires de police, cl aucun nou-

veau décès n'a été signalé en susses neuf personnes ci-dessus 

désignées. L'état des blessés donne tout lieu d'espérer que le nom-

bre ue neuf morts ne sera pas dépassé. 

» Les blessés sont plus nombreux qu'on ne l'avait pensé d'a-

bord , parce que la plupart se sont rendus immédiatement chez 

eux, soit à pied, soit dans les voitures que des habitants de Pierre-

Bénite leur ont fournies, soit dans les omnibus que l'administration 

du chemin de fer avait envoyés à la Mulatière. Leur nombre s'é-

lève à 45, dont 9 à Saint Etienne, 1 à Valbenoite, 1 à Izieux , 8 à 

Saint-Chamond , 1 à Saint Julien, 3 à Saint-Genis-Terrenoire, 1 à 

Saint-Martin la-Plaine , 5 à Rive-de-Gier, 2 à Givors, 2 à Loire, 1 

à Serrières (Ardèche), 5 à Lyon (ville), 4 à Lyon (Hôtel Dieu), 2 à 

Chalon-sur-Saône. 

» Sur les 45 blessés, près d'un tiers ont reçu des contusions et 

sont remis actuellement. Les autres sont encore alités ; mais leur 

état ne piu aît pas donner de craintes pour leur vie. Il n'y a eu au-

cune amputation. » 

Spectaeîes aSci iS Biars. 

Grt WD-THÉATKE. — Relâche. 
CÉLESTINS. — Les Chevaux du Carrousel, drame. — L'Image, vaude-

ville. — Les Pages et les Poissardes, vaudeville. 

■liltBtîn de la Bourse de Pari» du 16 mars 1846. 

La hausse des fonds anglais a réagi sur les nôtres. Hier, on a fait 84 35, 

et aujourd'hui , avant l'ouverture, 84 50. Au parquet, le 5 0/0 a ouver! à 

84 40 ; il est tombé d'abord à S'* 3ï, puis, après être remonté à 84 55, il 

a fermé au parquet à 83 -40 et dans la coulisse à 84 50. Beaucoup d'affaire,;. 
CHEMINS DE JTEH. 

Trois pour cent S4 40 Sainl-Germain 

Quatre pour cent.. 106 50 Versailles (rive droite)... » • 

Quatre et demi pour cent. » » — (rive gauche) .. » » 

Cinq pour cent 119 90 Paris à Orléans I3T5 » 
Emprunt de 1844 » » Paris à Rouen 1072 50 

Trois pour cent belge... » » Rouen au Havre » » 
Quatre 1/2 p. 0/0 belge.. » » Avignon à Marseille 995 » 

Cinq pour cent belge 105 3/4 Strasbourg à Bâle 250 » 

Cinq pour cent napolitain. » « OrléansaVierzon » » 

Récépissés Roslhcliild. . . 100 90 Orléans à Bordeaux 680 » 

Cinq pour cent romain... 101 3/8 Amiens a Boulogne » » 
Cinq pour cent portugais. » » Montereau àTroyes.. ».. » » 

Trois pour cent espagnol. o8 » Bordeaux à la Teste » » 
Deux 1/2p. 0.0hollandais. » » Chemin du Nord .... 795 50 

Banque de France 3405 » Fampoux à Hazebrouck . » » 

Comptoir Ganneron 1280 » Dieppe et Fécamp 475 » 

Banque beige » » Paris à Strasbourg 550 » 

Caisse Lallitte 1210 » Tours à Nantes 580 » 

Obligations de Paris 1580 » | Paris à Lyon 626 25 

MAISON BE SANTE à Vaugeat près Dijon (Cote-d'Or), pour le trai-

tement spécial de l épilepsie ou mal caduc. 

Cet établissement, disposé de manière à recevoir un grand nom-

bre de malades, est le seul en France où l'épilepsie soit traitée avec 

succès. Les familles qui peuvent être dans le cas d'y placer des ma-

lades pourront s'entendre avec le médecin directeur de cet établis-

sement, qui séjournera dans notre ville du 20 au 26 mars, hôtel de 

Milan, place des Terreaux. Oa pourra lui présenter les malades, le 

matin, de neuf heures à midi, et le soir, d'une heure à quatre 

heures , et s'entendre avec lui pour le prix du traitement et de la 

pensioiu j ■ 

Théâtre «lu passage «le l'Argue. 
lleprêscnlaliotu du 19 mare 184G. 

M. MARTIN, voulant varier son spectacle de diorama, y a joint 

les expériences de physique de M. DENIS, physicien de Venise, et, 

pour remplir les intervalles, M. I'F.IKIUSOIN, Jongleur américain, 

exécutera divers tours d'adresse. 

] Aujourd'hui jeudi 19 auront lieu deux représentations, l'une à 

| six heures, et l'autre à huit heures. 

; _Prix d'entrée : premières, 50 c; secondes, 25 c; troisièmes, 15c. 
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VENTE FORCER. 

Vendredi vingt mars 1846 , à onze heures du 

matin , sur la place de l'IIonime-de-la-Roehe,'à 

Lyon, il sera, par ie ministère de l'un de MM. les 

commissaires priseurs, procédé à la vente, à l'en-

chère et au comptant d'objets saisis, lesquels con-

sistent en tables, poêle en fonte, banques, banc, 

saladiers en faïence, verres, chandeliers, horloge, 

tabourets, garderobes, commodes, etc. 
(1335) 

VENTE FORCEE. 

« Vendredi vingt mars 1846, à midi, sur la place 

de niomme-de la-Roche, à Lyon, il sera, parle 

ministère d'un de MM. les commissaires priseurs, 

procédé à la vente à l'enchère et au comptant d'ob-

jets saisis, lesquels consistent en horloge, établis, 

soufflets de forge, enclumes, étaux, jantes et rais 

de roues, une quantité de bois de charronnage, 

charrette , carriole à bras, roues ferrées et non 

fercées, meules à aiguiser, cercles de roues en fer, 

tour à tourner le fer, arrière, fer en bandes, et 

une quantité de vieux fer, etc. (1336) 

VENTE MOBILIÈRE 
APRES DÉCÈS, 

PiR AUÏOKITE 1»E JUSTICE.
 ] 

Le public est prévenu que le mardi 24 mars , 

1846, à neuf heures du malin.,, et jours suivants, 

s'd écbeoit, à la même heure, dans le domicile de 

Mra« Choilat, maîtresse d'hôtel, domiciliée à la ] 

Tour-du-Pin, il sera procédé à la vente aux en-
 ( 

chères de partie du mobilier dépendant de la suc-

cession de feu M. le marquis du Vivier , de son j 

vivant propriétaire à Saim-Jean-de-Soudan, près 

h Tour-du-Pin, consistant environ en 27 chevaux, , 

12 vaches, 2 bœufs, 2 génisses, 1 ânesse, 2^chè-

vres, 1 daim et sa femelle, 1 chamois ; calèche, , 

briska, belle diligence neuve à 21 places; colliers, 

harnais, attelages de poste; 2, chars, 2 charrettes, 

charrues, herses ; fusils de chasse, mousquetons, 

sabres, pistolets ; instruments de musique de toute 

nature , portefeuilles de musique ; bidons , bon-

nets à poil, habits d'uniforme. 

Il sera accordé terme pour le paiement jus-

qu'au 1er septembre prochain, moyennant bonne 

et solvable caution, pour les prix de vente qui ex-

céderont 50 francs. (1333) 

VENTE AUX ENCHÈRES. 

Le samedi vingt-un mars 1846, à dix heures 

du matin, grande rue de la Guillotière, n° 86, 

maison Béraud-Laurasse, il sera procédé, par le 

ministère d'un commissaire priseur de Lyon, à la 

vente aux enchères de douze fourgons à quatre 

roues, suspendus sur ressorts métalliques, appar-

tenant à la Société de transports accélérés de Pa-

ris à Lyon. 

Il sera perçu, en sus de l'adjudication, cinq 

pour cent, applicables aux frais. (3150) 

Devant le tribunal de Trévoux (Ain), 
lie mardi 81 tint CM 3 84®. 

Jolie petite propriété située dans une position 

agréable , en la commune de Châtil!on-la-Palud , 

près de Mexiraieux et de la rivière d'Ain, et à peu 

de distance de la route royale de Lyon à Genève. 

Ce pays est très sain et très giboyeux. 

Elle consiste en un corps de bâtiment composé 

de maison d'habitation , pavillon, four, écurie et 

fenil, avec un ténement en jardin, verger, allées 

et salle d'ombrage formant un enclos de murs de 

la contenance de 1 hectare 21 ares environ; 

Et eu diverses parcelles de fonds détachées, en 

prés et terres, de l'étendue de 1 hectare 23 ares 

aussi environ. 

S'adresser à Me Coste , notaire à Lyon , rue 

Neuve, n°7, qui donnera connaissance des con-

ditions de la vente et des titres de propriété. 

(3822) 

Etude de M" Ferrouillal, notaire à Lyon, rue Bât-

d'Argent, 10. 

1/ I 1 11 II I l
,r,

«'*«
I
 située en la 

I | il il fi il commune de Saint-Cyr 

1 1J L 1 lF IIIJ au Mont-d'Or, ayant 

servi à un établissement pour l'impression des 

étoffes, composée de grands et vastes bâtiments 

pour l'habitation, l'exploitation et l'impression 

des étoffes, d'une machine à vapeur, sources et 

cours d'eau, et de divers fonds en prés, jardins, 

parterre et agréments. 

Pour avoir de plus amples renseignements, s'a-

dresser audit Mc Ferrouillat, ou à M. Bussy, arbi-

tre de commerce, à Lyon, rue Sainte-Marie-des-

Terreaux, 2. (3738) 

A VENDRE DE GRÉ A GRÉ. 

UN FONDS OE CAFÉ-REST AÏIRANT, 

AYANT POUR KNSHIGNK 

IJ» Poule ans Pot, 

Dépendant île la faillite du sieur François Bonana*. 

S'adresser, pour les renseignements, à M. 

Flenry Chevillard, arbitre de commerce à Lyon, 

rucLafont, n°2. (1219) 

h CÂÏTC-Î ftïTFH P0UR
 Q

L
'<™

 A
NS._ 

âOUuO JJUUIIII APPABTMEST 

MOUiUiEOlS de neuf pièces, pouvant servir 

pour magasin, place de la Platière, 5, au 3«. — 

Prix peu élevé. 

S'y adresser. (flcO) 

A L'HISTOIRE DE LYON 
PAR A I- % I X MABET. 

Un volume in-8°, chez DORIER, libraire, quai des Célestins, n. 51. (333) 

CHEMIN DE FER 

DE LYON A AVIGNON. 
AVEC EMBRANCHEMENT SUR GRENOBLE. 

Société des Administrateurs du Chemin de fer de Marseille à Avignon. 

Avis à MM. les Souscripteurs. 
Le conseil provisoire d'administration de la Compagnie prévient MM. les souscripteurs que, pour 

mettre la Société en mesure de satisfaire aux obligations imposées par la loi du 16 juillet 1845, et 

principalement par l'annexion de l'embranchement de Grenoble à }a ligne principale, il a arrêté les 

mesures qui suivent : • 
Le capital de la Société est définitivement porté à CKMT QIABIXTE MIIMOVS. 

La répartition provisoire de quatre-vingts millions, faite entre les fondateurs et les actionnaires de 

la Société du chemin de fer de Marseille à Avignon, est maintenue, et sera comprise pour le même 

chiffre dans le capital définitif. 

Il est fait appel d'un nouveau vingtième sur la souscription primitive de quatre-vingts millions, de 

manière à porter à un dixième le versement opéré par les actionnaires. 

L'attribution des soixante millions nécessaires pour porter à cent quarante le capital primitif de 

quatre-vingts millions étant réglée d'avance, il n'y a pas lieu d'ouvrir de souscription supplémentaire. 

En conséquence de ce qui précède, MM. les souscripteurs sont invités à se présenter, DU 20 MARS 

COURANT AU 1er
 AVRIL PROCHAIN, dans les bureaux de la Société du chemin de fer de Marseille à 

Avignon, savoir : y^f'ïî'S. 
A Marseille, 27, rue Montgrand ; • 

A Paris, 53, rue Vivienne ; ftg' ^ 
A Lyon, place Port-Saint-Clair; l« \^ fel 
A l'effet d'échanger les récépissés à eux primitivement délivrés contre des titres'^^am^edigés 

en conformité des dispositions de la loi du 16 juillet 1845. ^Cjji»^ 
Ils auront, en outre, à verser : 

A Paris, chez MM. de Rothschild frères, banquiers de la Société ; 

A Marseille et à Lyon, dans les caisses de la Société ; 

Un second vingtième du capital dé chaque action, au moyen de quoi il leur sera délivré' un nou-

veau titre portant récépissé du dixième du montant de leur souscription. 

Le délai ci-dessus fixé pour l'échange des titres et le versement d'un second vingtième est de ri-

gueur. En conséquence, tous les actionnaires qui n'auront pas opéré l'échange et effectué le versement 

dans ledit délai seront frappés de déchéance et considérés comme ayant cessé de faire partie de la 

Société. Les titres correspondant à ceux restés en leurs mains seront, à l'expiration du délai, délivrés 

à des souscripteurs nouveaux. 

Le premier vingtième versé par les souscripteurs qui auront cessé de faire partie de la Société 

sera tenu à leur disposition, et le remboursement en sera opéré contre restitution du premier récé-

pissé dûment déchargé. 

Nota.—MM. les souscripteurs comprendront facilement que, vu la nécessité de se mettre en mesure 

pour l'adjudication, le délai in tiqué pour le renouvellement des souscriptions et le versement d'un 

second vingtième est de rigueur, et qu'il devra être strictement appliqué. Ils sont donc instamment 

invités à ne pas perdre un instant pour se mettre en règle. (1334) 

Pharmacie à ïLyoa.—Mme Palais-&i-il!ct, n° '9:t. j 

DÉPURATIF DU SANG. 
sirop végétnl *ie salsepareille et «ie séné , 

POUR LA 

NOUVELLES OU ANCIENNES, 

Dartres, gales rentrées, rougeurs à la peau , ulcères, écoulements, flueurs ou pertes blanches les plus 

rebelles, affections rachiliques, rhumatismales, et de toute âcreté ou vice du sang et des humeurs. 

I l.« traitement est prompt et aisé à suivre en secret ou en voyage; il n'apporte aucun dérangement dans les occupatisns 

I journalières, et n'exige pas un régime trop austère. On fait des envois. ( Affranchir et joindre un mandat sur ta poste. J 

Prix : 5 fr. ie flacon. 

A \l C â| f| 15 E" ÏJ
® *'»i»d* de l'Hô-

A ¥ IL Ci 1J É 11Ë. tel et du Krstau 

ractt du CSrand-Kiueullug, situé sur la 

place de la Comédie, à Montpellier, à l'avenue du 

chemin de fer, et dans la plus belle position de la 

ville. 

Cet établissement, qui est très bien achalandé, 

vient d'être restauré à neuf, et se trouve muni 

de tout le matériel nécessaire à l'exploitation. 

On donnera des facilités pour le paiement. 

S'adresser à M. Chauvain, qui a fait valoir cet 

établissement pendant quinze années, et qui dé 

sire se retirer dans ses propriétés. (334) 

\ f f1
 1 Bill il' CMufe,?1,,,n

 «'<* l'eau 
il f *J,I"1JI.I"J gazeuse iniuérale , 

etc., d'un nouveau genre, sans pompe ni machine, 

pouvant facilement faire, avec deux hommes, 

1,200 bouteilles par jour. 

S'adresser, pour la voir fonctionner, à M. Des-

prés, chaudronnier, rue d'Amboise, n° 10. 

 (315) _ 

A I AITI7Ï? à R°checardon , tout près 
LUlJuli de l'omnibus , apparte-

ment complet de sis. ou douze pièces, 

dans un beau clos. 

S'adresser à M. J.-J. Roux , petite rue Mer-

cière, 4. (342) 

RrCTATTU ANT il vendre
 P°

ur
 cause de 

LulliUiiflll 1 maladie. Il est situé au 

centre in la vjlle et possède un bon achalandage 

et un excellent mobilier. La location est de 550 f. 

On sera subrogé au bail des lieux, qui est de neuf 

ans. 
S'adresser en l'étude de M" Nepple, notaire à 

* Lyon, rue Clermont, 7. (3571) 

SwcMxws &« V ktjtuc* GiuravU, nwtecwTC, 50. 

1 VIMFIÎSS1 A
 CUIRE.—Une petite 

A ¥rj;ilFIift maison bourgeoise, 
avec jardin clos de mnr. (6218) 

A VENDRE 
close de murs, avec belle maison bourgeoise. 

Revenu : 1,000 fr. (6223) 

ftN 1ÏF1W ANHF des
 P

ersonnes
 d'une mise 

ull DuMB.nUh décente pour faire la place 

et les environs. Cette demande convient à MM. les 

employés des compagnies d'assurances. 

S'adresser à M. A. R., hôtel du Cheval-Blanc, 

place des Cordcliers, de dix heures 5 midi. 

 (341) 

A VMM, 
Le seul dépôt du COSMÉTIQUE METTEMRERG , 

à l'usage de la toilette hygiénique, est toujours à 
Lyon, chez Macors, pharmacien, rue Saint-Jean, 50. 

Six gouttes dans un quart de verre d'eau suffisent 
journellement pour se laver après la barbe, pour désin-
fecter le rasoir, prévenir les boutons et tes dartres à la 
figure,maintenir la liberté de la transpiration insensible, 
quiseule constitue l'éclaircissement du teint, la douceur 
l'unité, la fraîcheur et la vraie beauté de la peau, et 
pour son emploi partiel, comme le plus sage et le meil-
leur des COSMÉTIQUES. 

Le prix du llacon de mille gouttes est de 4tr. (4285) 

AVIS MÉDICAL. 
On prépaie à l.ynn , doté li phuiflMe MACORS, rue 

Saiiil-Ji'au, 50, un SIROP qui a le puissant MajnMte de 

guérir Ips enfants atteints de la c^quelueïis. Une ou deux 

lopeties de ça sirop suffisent pour faire disparaître celte 

' ûrueHé maladie. (flSi) 

A VENDRE 
une des plus belles places. Elle rapporte 2 Ù7t

iT 

10 c.. brut. ' 'M. 

S'adresser, à Saint-Etienne , à Mc Têienn 

Lafayette, notaire; à Lyon, à la brasserie CombM 

rue Saint-André, à la Guillotière. (346/ ' 

i ÏEliiHPI 
donnera toutes les facilités pour le paiement 

S'y adresser. (316) 

ASSOCIATION PROPOSÉE pour une industrie^ 

velle, brevetée , d'une grande utdité, offrant,," 

beaux bénéfices, et n'exigeant pas un gros capihf 

S'adresser franco à M. Verset, rue Bàt-d'Arm,, 

n. 12. (344)
 g I

"' 

A /»C f\£B w« office de notais î 

VLULII la résidence de Chambon 

Feugerolles, chef-lieu de canton, à huit kilomètre" 
de Saint-Etienne (Loire). s 

S'adresser à Mc Desprez, avoué à Lyon, pi
an 

du Gouvernement, n. 4, et à Saint-Etienne' à Me 

fleurtier, avoué, rue de Foy, n. 9. (2772) 

PONT DE BEAUCAIRE. 
MM. les actionnaires sont prévenus que le pai

e
. 

ment du dividende semestriel, échu le 1
er

 courant" 

est ouvert chez MM. Jean Bontoux et Cc, ban.' 

quiers, port Saint-Clair, n° 19, à Lyon. (1230 

Â
if |ç L'ancien magasinjde M. J. Villard 

Vida qu'il a cédé à sa nièce, M
me

 Bès, î{t 
bricant de couvertures, qui tient les mêmes arti-

cles -, toiles , laines pour matelas, crin, plumes 

coutils, tapis, est toujours vue «le i
a

' 

Cage, IO. (343) 

Â LOUER DE SUITE â™","'" 
1° Vaste hàtlment d'une seule pièce, au 

rez-de-chaussée et au 1er étage. 

2° Vaste hangar faisant suite audit bâtiment. 

3" Ecurie de cinq à six chevaux et fenil. 

4° Deux appartements dans un bâtiment 

attenant à celui n. 1. (3403) 

Le tout dans un clos de 40 ares, bien planté 

d'arbres à fruits et d'ornement. Cette location 

pourra convenir à toute espèce d'établissements, 

Pour le voir, s'adresser sur les lieux, et pour 

traiter, à M. Rousselon, rue Belle-Cordière, 22. 

011 TirWAlirnr «ne personne dont la pro-

11 ilillfln.il li il fession aurait des rapports 

à la construction des bâtiments,pour'être employée 

au placement d'articles d'un écoulement facile, el 

pou*aul disposer de 4 à 5,000 f. pour garantie. 

Ou donnerait un appointement fixe et un intérêt, 

ou, si cela convenait, on pourrait opérer ce place-

ment pour son propre compte. (332) 

S'adresser à M. Puigsech, teneur de livres à Lyon, 

rue de la Poterie, n. 2, de midi à trois heures. 

Avis aux Amateurs d'HortieuItiire( 

Le sieur BALME, fleuriste, ci-devant déballé quai ! 

Villeroy, n. 2, a l'honneur de prévenir le public 

que son magasin est actuellement place Bellecour 

n. 14, où il continuera de vendre à des prix très 
modérés une grande quantité de nouvelles plantes, 

telles que camellias, magnolias, rhododendrons, I 

pivoines eu arbre, asperges nouvelles de Naples, 

précoces ; fraise perpétuelle du Chili, aspho-

dèle, grande moscovite, rosiers de toutes es-

pèces, etgraud nombre d'autres végétaux dont le 

détail serait trop long. (345) 

AVIS. 

TRAVAUX E\ BITUME. 
GOUDARB et C

e
, rue Turennc, 10, au 1

er
,
àla 

Guillotière, offrant toute garantie par leurs nom-

breux travaux déjà exécutés dans plusieurs «P*» 

et principalement dans celles de la Guillotière» 

de la Croix-Rousse, rappellent à MM. les propr* 

taires et à MM. les entrepreneurs qu'ils se t»
ar

' 

gentde faire, aux prix indiqués ci-après, 

vaux et les applications, non en bitume d'asp»1» < 

mais en bitume factice (soit mélange de s
11
^ 

poussière de chaux et goudron de houille)>t 
même composition de bitume employé P 

plusieurs autres upplicateurs. 

JEtat comparatif des prl$;>> 
LES NOTRES, SAINS IE CONCOURS DE 

Le mètre courant, bordure posée... '6.*js 

Le mètre carré, béton » 

Application de bitume pour trottoir, ,Q 

dallage et terrasse, le mètre carré. 1 ^ 

Total
 8

 gjjjs 
CEUX AFFICHÉS T \R SALOMON ET JHJSSUEl, 

LE CONCOURS DE LA VILLE.
 >Cl 

Le mètre courant, bordure posée. .. ' 

Le mèn e carré , béton et bitume fac- ^ 
tice ,., 3 ^ ^ 

"7(7 50 
Total mins"" 

CEUX DUS KNTHElMtKNmiltS DES TROT O ^ 

LYON, LE CONCOURS DELA VUXK C<>
,,|,R

''^
S

. 

GARANTIE D'ENTRETIEN l'ENDVNT VlNCl > <■ 

Prix pour jfo propi iclttires.
 {

 50c 

Le mètre courant, bordure posée... 

Le metfe carré, application d'as- ^5 

I halle, béton ^>* 

(205) Total ' 


